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CONSEIL MUNICIPAL DU 8 NOVEMBRE  2012 
NOTE DE SYNTHESE
Information par M. le Maire des décisions prises au titre de l’article L 2 122-22 du CGCT.
COMMANDE PUBLIQUE
1. Convention pour groupement de commande – prestation de location et maintenance des équipements de reprographie approbation et désignation élus pour la CAO : 
Rapporteur : N. Sarles
Un groupement de commande pour un marché de location et maintenance des photocopieurs a été constitué en 2009 entre les communes de Grand Roanne, le SEEDR, l’office du Tourisme, Grand Roanne, le Pays. Les marchés à bons de commande ont été passés en 2010 pour 3 ans, et reconduits pour 1 an. Les marchés arrivent à échéance en septembre 2013. En vue de la passation des nouveaux marchés, il est proposé de constituer un groupement de commandes pour le choix d’un assistant à maîtrise d’ouvrage et pour le choix des prestataires.
Le Conseil Municipal est appelé à approuver la convention et désigner les membres de la Commission d’appel d’offres (parmi les titulaires de notre CAO).
2. Convention avec Roannaise de l’Eau pour extension réseau EU rue des Verchères

Rapporteur : J. Falgon
Il a été demandé à la Roannaise de l’Eau de réaliser une extension du réseau d’eaux usées rue des Verchères pour des raccordements. Le coût est estimé à 17.768,50 € HT entièrement à la charge de la Commune. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la convention de financement avec Roannaise de l’Eau.
3. Convention avec Roannaise de l’Eau pour extension réseau assainissement route du barrage (annexe 1)
Rapporteur : J. Falgon

Afin de remplir ses obligations en matière de réseaux sur les zones UC, la commune doit faire réaliser les travaux d’extension du réseau d’assainissement sur 110 ml,  route du barrage. Roannaise de l’Eau a estimé ces travaux à 13.554,79 € HT dont 8 % de frais de maîtrise d’œuvre, qui sont entièrement à la charge de la commune. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la convention de financement avec Roannaise de l’Eau.

4. Convention de prestations de services avec GRA pour la ZACO de la Mirandole

Rapporteur : N. Sarles

Depuis décembre 2011, Grand Roanne Agglomération a la compétence « création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activité économique » élargie aux zones d’activité commerciale (ZACO) situées en périphérie. La zone de la Mirandole à Villerest est une ZACO de périphérie. Dans un souci de rationalisation et d’efficience des actions, Grand Roanne Agglomération a demandé à la commune d’effectuer les prestations des services municipaux  pour l’entretien de cette ZACO.. 
A cet effet, une convention précise le contenu des interventions et les modalités financières. Le coût du temps passé par les ST municipaux est estimé à 835 €/an (35 h x 23,86 €).

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver cette convention qui sera conclue jusqu’au 31 décembre 2014.
URBANISME 
5. Nouveau périmètre du site Natura 2000 FR 8212026 – approbation (annexe 2)
Rapporteur : N. Sarles

Les gorges de la Loire aval ont été intégrées au réseau Natura 2000. En 2006  la commission européenne a retenu ce territoire comme Zone de Protection Spéciale (ZPS). Depuis, Grand Roanne a été désigné opérateur pour l’élaboration du Document d’Objectif.  Le périmètre de la zone d’étude a été étendu par rapport au périmètre initial de la ZPS pour tenir compte de manière homogène sur les 2 rives de la Loire, du relief, et des espaces naturels répertoriés. Le projet d’extension du périmètre est donc soumis à l’avis du Conseil Municipal.

6. Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) : avis du Conseil Municipal (dossier consultable en mairie )
Rapporteur : N. Sarles

Le projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Loire en Rhône Alpes a été porté par le Conseil Général de la Loire. Localement, plusieurs structures (SYEPAR, GRA, Roannaise de l’eau, SYRTOM, SYRRTA) ont étudié les documents et proposé un avis collectif. Ie SAGE a été validé par la Commission Locale de l’Eau le 19 juin 2012. Pendant la phase de consultation en cours, les acteurs, dont les communes peuvent se prononcer sur le projet avant le 9 décembre 2012.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de donner un avis favorable à ce SAGE.

7. Projet de déplacement d’une surface alimentaire par la Sté IMMALDI – demande de saisine de la CDAC
Rapporteur : D. Barthélémy

La Sté IMMALDI vient de déposer un permis de construire pour le déplacement d’une surface alimentaire de moins de 1000m² de surface de vente. Le SYEPAR que la Commune a informé conformément à l’article L 752-4 du code du commerce, a demandé que le Conseil Municipal saisisse la Commission Départementale d’Aménagement Commercial (CDAC)  pour examen de cette demande.
DOMAINE ET PATRIMOINE
Rapporteur : J. Falgon (pour toutes les questions relatives aux acquisitions)
8.  Acquisition de terrain à l’association Pernet  (annexe 3)
Une partie du terrain cadastré section BR n°27 figure dans les emplacements réservés au PLU, pour l’aménagement de la rue Jean Moulin. L’association Pernet, propriétaire, a donné son accord pour une cession à la commune d’une emprise d’environ 250 m² moyennant le prix forfaitaire de 150 €. 
Il est demandé au Conseil Municipal de décider cette acquisition et d’autoriser le maire à signer la promesse de vente. L’acte sera passé en l’étude de Me GERBAY, notaire à ROANNE.
9. Acquisition de terrain à l’indivision DEPORTE (annexe 4)
Les parcelles BV 205 et 222 d’une superficie totale de 995 m² rue des Verchères figurent sur l’état des emplacements réservés au PLU pour un accès piétons. L’indivision Deporte, propriétaire, a donné son accord pour une cession au prix d’un euro. En échange, la Commune fera réaliser l’extension du réseau d’assainissement pour deux raccordements. 
Il est demandé au Conseil Municipal de décider cette acquisition et d’autoriser le maire à signer la promesse de vente.l’acte sera passé en l’étude de Me Sol Dourdin.
10. Acquisition de terrain à Mme GAUDARD (annexe 5)
Dans le cadre de l’aménagement de places de parking, rue Fréchat, il est nécessaire d’acquérir une partie du terrain de Mme Gaudard, issue de la parcelle BV 246. L’emprise nécessaire est de 100 m² environ. Le propriétaire a donné son accord pour la cession au prix d’un euro, et la reconstruction d’un mur sur la nouvelle limite.
Il est demandé au Conseil Municipal de décider cette acquisition et d’autoriser le maire à signer la promesse de vente. L’acte sera passé en l’étude de Me Trambouze.
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
11. Rapport de la CLECT pour fixation de l’ACTP définitive 2001 et les années suivantes  (annexe 6)
Rapporteur : N. Sarles

Suite aux compétences transférées à GRA en juin 2011, la CLECT s’était réunie pour arrêter le montant des charges nettes. Les ACTP versées aux communes avaient été déclarées provisoires par manque d’informations. La CLECT s’est de nouveau réunie le 15 octobre 2012 pour faire un bilan des transferts et pour arrêter les ACTP définitives. Celles-ci s’arrêtent dorénavant à 18.738.251 € contre 21.161.800 € en 2010.  
Par ailleurs, la CLECT a également arrêté à 13.041 € le montant des charges transférées relatives aux ZACOs,. Ainsi, le montant de l’ACTP définitive 2012 et les années suivantes s’élève dorénavant à 18.725.210 €.

Pour la commune de Villerest, l’ACTP définitive s’élève à - 24.772 € (au lieu de – 25 371 € suite aux transferts de 2011).
Le Conseil Municipal est donc appelé à approuver les rapports de la CLECT pour 

- les mises à disposition réalisées par les communes à la communauté d’agglomération

- le montant des produits et charges transférés pour 2011 et les années suivantes

- le montant des attributions de compensation versées par la communauté d’agglomération pour 2011 et les années suivantes, 
FONCTION PUBLIQUE 
12. Création d’un poste d’attaché  et suppression d’un poste d’attaché principal
Rapporteur : N. Doitrand
La candidature de M. SENN a été retenue pour remplacer Mme Picot, directrice générale. 

A cet effet, il est nécessaire de créer un emploi d’attaché et de supprimer le poste d’attaché principal.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de créer cet emploi et de modifier en conséquence le tableau des effectifs

13. Régime indemnitaire – complément
Rapporteur : N. Doitrand

Suite au recrutement d’un nouvel attaché, il est proposé au Conseil Municipal de fixer son régime indemnitaire :
Prime de responsabilité et prime de fonction et de rendement (part fonctionnelle et part liée aux résultats)

FINANCES LOCALES 
14. Zonage des eaux pluviales :   demande de subvention au CG (enveloppe cantonale)

Rapporteur : D. Barthélémy
Dans le cadre de la révision du PLU, il est nécessaire de faire réaliser le zonage des eaux pluviales. Le devis présenté par Bureau Réalités fait ressortir une dépense de 9 234,90 € HT.
A cet effet, il est proposé au Conseil Municipal de solliciter une subvention au Conseil Général au titre de l’enveloppe cantonale de solidarité.

15. Budget 2012 : Décision modificative n° 3 (annexe 7)
Rapporteur : N. Sarles

Un nouvel ajustement est nécessaire au BP 2012 pour inclure des crédits non inscrits au BP.

Il est demandé au Conseil Municipal de voter la décision modificative n° 3.

16. Convention avec la Compagnie MAD (annexe 8)
Rapporteur : E. Fuentes

En 2012, la commune a passé une convention avec le groupe Kraft pour un programme d’animations culturelles « les rendez-vous du 31 ». Les actions ayant donné entière satisfaction, il est prévu de renouveler les prestations avec la Cie MAD (anciennement KRAFT) moyennant une subvention annuelle de 800 €.
17. Chantiers éducatifs – demande de subvention au Conseil Général
Rapporteur : N. Doitrand
Depuis plusieurs années, la Commune s’est engagée dans un dispositif de chantiers éducatifs. Cette année encore, le bilan est très satisfaisant. Il est donc proposé au Conseil Municipal :

- de reconduire les chantiers éducatifs pour l’année 2013 sur une base de 700 heures (dont 200 h pour des jeunes proposés par l’ANEF)

- solliciter une subvention du Conseil Général dans le cadre de la programmation annuelle du Contrat Urbain de Cohésion Sociale 

- autoriser le Maire à signer la convention à intervenir pour ces chantiers éducatifs.
VOIRIE
18. Validation du PAVE (annexe 9)
Rapporteur : J. Falgon
La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances précise qu’un plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics est établi dans chaque commune à l’initiative du maire. Le décret du 21 décembre 2006  relative à l’accessibilité de la voirie et espaces publics précise que ce plan doit être élaboré dans les 3 ans suivant la date du décret. Le PAVE doit mettre en évidence des chaines de déplacement  pour la continuité des cheminements entre les pôles générateurs de déplacements de la commune pour les personnes à mobilité réduite.

Les cabinets Oxyria et NP Conseil ont été retenus conjointement pour élaborer ce PAVE. Le comité de pilotage constitué, a  travaillé en concertation avec les représentants des personnes handicapées et les acteurs locaux. Le PAVE comprend un pré-diagnostic, un état des lieux- diagnostic et  des préconisations.

Le rapport définitif a été notifié au Conseil Général qui l’a validé le 28 septembre 2012.

Il est donc demandé au Conseil Municipal d‘approuver ce PAVE.

19. Dénomination de  voies : impasse du Clos du Perron, chemin Basset,  rue du lavoir prolongée,  rond-point des portes de Villerest (annexe 10)
Rapporteur : J. Falgon
Dans l’objectif de faciliter les recherches d’habitants, il est proposé de dénommer de nouvelles voies :
- Impasse du clos du Perron, chemin du lavoir prolongé, chemin Basset ,  rond-point des portes de Villerest.
20. Plan de classement de la voirie communale – mise à l’enquête publique  (annexe 11)
Rapporteur : J. Falgon

Le plan de classement de la voirie communale est ancien et incomplet. Le cabinet SCP de géomètre expert dont le siège est à LE coteau a été chargé d’élaborer un nouveau plan de classement. Ce document a fait l’objet de nombreuses réunions du groupe de travail et est aujourd’hui terminé. Avant l’enquête publique réglementaire, l’avis du Conseil municipal est requis.
ENVIRONNEMENT

21. Présentation du rapport annuel 2011 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable, l’assainissement collectif, l’assainissement non collectif.  
Rapporteur : B. Rondard
QUESTIONS DIVERSES
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